
"Les cabinets comme McKinsey sont dans une 
logique de sabotage méthodique du service 
public"

L'affaire MacKinsey n'en finit plus d'empoisonner la fin de quinquennat d'Emmanuel
Macron, qui se voyait déjà réélu en avril 2022 dans un fauteuil. Pour QG, 
l'économiste Christophe Ramaux, auteur de "Pour une économie républicaine", 
démonte les enjeux de ce système tentaculaire, au service du néolibéralisme contre 
le peuple. Entre gabegie financière, déstabilisation des fonctionnaires, et 
destruction préméditée des services publics à la française

"L’affaire McKinsey", du nom du cabinet de conseil principalement mis en cause dans le 
rapport du Sénat sur l’influence des cabinets de conseil sur la conduite des politiques 
publiques, déclenche beaucoup d'anxiété du côté du pouvoir. Pèsera-t-elle décisivement 
sur la présidentielle 2022, alors que tous les adversaires de Macron, de droite comme de 
gauche, s'en emparent désormais à quelques semaines de l'élection? Le rapport montre 
combien ces cabinets poussent le pouvoir à aller toujours dans la direction du détricotage 
des services publics  . Il pointe aussi la gabegie d'argent public, a minima un milliard 
d'euros en 2021, que ce genre de système "tentaculaire" occasionne, s'agissant au 
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demeurant d'une entreprise ne payant pas ses impôts en France. À titre d'exemple 
symbolique désastreux, la réforme des APL, qui a privé tant de Français de revenus 
substantiels, a été facturée 4 millions d'euros par McKinsey. Pour QG, l’économiste 
Christophe Ramaux, membre du collectif les Économistes atterrés, salue le travail des 
sénateurs sur ce sujet, et défend une économie républicaine, déjà présente à travers l’État
social, mais dont le bourrage de crâne néolibéral nous empêche de nous en rendre 
compte. Interview par Jonathan Baudoin 

Christophe Ramaux est économiste, maître de conférences à l’Université Paris 1
Panthéon-Sorbonne, et membre du collectif Les Économistes Atterrés. 

QG: Quel regard portez-vous sur l’affaire McKinsey, à travers la publication du 
rapport du Sénat sur l’influence des cabinets de conseil sur les politiques 
publiques ?

Christophe Ramaux: Tout d’abord, il n’y a pas que McKinsey qui est en cause, même si 
ce dernier a de toute évidence un rôle central dans l’organigramme le plus proche 
d’Emmanuel Macron. D’autres cabinets sont en cause. Je pense notamment à Eurogroup,
un cabinet français pour le coup, qui a notamment joué un rôle dans la Convention 
citoyenne pour le climat. Certains ont vu dans cette convention un progrès majeur pour la 
démocratie. Il y a des conclusions intéressantes de cette Convention, même si elle a 
choisi de ne pas traiter certaines questions pourtant essentielles, comme le nucléaire ou la
taxe carbone. Mais il faut savoir que les ateliers de cette Convention – se loger, se 
déplacer, se nourrir, produire et travailler – étaient coanimés par Eurogroup, lequel a reçu 
près de 2 millions d’euros pour sa participation à son organisation.

De façon générale, ce qui est en jeu avec les cabinets de conseil, c’est la dévitalisation 
des institutions de la République. On ne vote pas pour un cabinet de conseil ou pour des 
experts ! La démocratie a deux pôles. Un pôle libéral, avec la liberté de penser, de 
s’associer, de se réunir, de manifester, etc. Mais elle aussi un pôle proprement républicain

https://www.publicsenat.fr/article/politique/cabinets-de-conseil-les-propos-d-emmanuel-macron-traduisent-une-grande-febrilite
https://www.publicsenat.fr/article/politique/cabinets-de-conseil-les-propos-d-emmanuel-macron-traduisent-une-grande-febrilite


qui n’est pas libéral: les citoyens sont placés sur un strict plan d’égalité, ne comptent que 
pour un (c’est quand même remarquable, dans nos sociétés si inégalitaires par ailleurs); 
ils élisent des représentants, qui sont en charge de faire la loi, laquelle s’applique à tous. 
Le problème qu’on a depuis plusieurs années, en France comme depuis plus longtemps 
dans des pays plus libéraux comme les États-Unis, c’est la dévitalisation de ces 
institutions, sous les coups de boutoir du néolibéralisme. Le projet du néolibéralisme est 
de faire primer le marché sur l’État, les intérêts particuliers des nantis sur l’intérêt général. 
Le recours aux cabinets privés s’inscrit dans cette perspective avec la volonté de réduire 
le poids de l’État, pour confier ces missions d’intérêt général au privé.

Le rapport du Sénat sur l’emprise des cabinets de conseil montre que les institutions de la 
République peuvent faire un travail d’étude remarquable ! Ce rapport montre à quel point 
la mission confiée à ces cabinets est, avant tout, de faire des économies, de réduire les 
services publics et les prestations sociales (retraites, allocation logement, allocations 
chômage). Quand on lit les rapports de ces cabinets, le plus souvent, on est frappé par 
leur mélange de morgue et d’indigence. Je pense notamment au rapport sur la réforme du 
métier d’enseignant auquel certains chercheurs ont étonnamment me semble-t-il, cela 
mériterait d’être creusé, associé leur nom. Ce « rapport », facturé pour plus de 400.000 
euros, est tout bonnement affligeant.

Les cabinets de conseil sont dans une logique de sabotage méthodique des services 
publics. C’est la stratégie évoquée par les conseillers de Reagan, Starve the 
beast (« Affamez la bête »). Vous désorganisez les services publics, vous réduisez leurs 
crédits et ensuite vous dites qu’il convient de confier certaines missions à des opérateurs 
privés. (Comme le montre aussi très bien cette vidéo de Noam Chomsky, NDLR). Bref, au 
bout du compte, vous externalisez. C’est une logique imparable.

"Ce qui est en jeu avec les cabinets de conseil, c’est la dévitalisation des institutions de la 
République. On ne vote pas pour un cabinet de conseil ou pour des experts !"

https://www.youtube.com/watch?v=SlErQxUSsMU


QG: Partagez-vous la réflexion portée par ce rapport sénatorial selon laquelle l’État 
donne le sentiment « qu’il ne sait plus faire, alors qu’il peut compter sur une 
administration dévouée et sur près de 2,5 millions de fonctionnaires attachés à leur 
métier et à une certaine idée du service public » ?

Bien sûr ! 2,5 millions de fonctionnaires, ce n’est que pour la fonction publique d’État. La 
fonction publique, en général, c’est un peu plus de 5 millions d’agents, avec les 
collectivités locales et la fonction publique hospitalière. Le rapport a tout à fait raison de 
pointer le fait que depuis plusieurs décennies, on a des gouvernements libéraux, de droite 
comme de gauche, qui ne cessent de fustiger l’État social. On dévalorise, à tous les 
niveaux, les métiers du public. On insécurise les fonctionnaires en permanence. La crise 
du Covid a un peu modifié cela, heureusement. Mais le discours dominant chez les 
gouvernants depuis des décennies, quand on parle du public, des fonctionnaires, c’est: « Il
faut réduire les dépenses publiques ». Au lieu de faire un travail de pédagogie auprès des 
citoyens sur l’importance de payer des impôts, des cotisations sociales, pour pouvoir faire 
fonctionner correctement des services publics et verser les indispensables prestations 
sociales, on a, au contraire, un travail de dénigrement systématique de la dépense 
publique, du travail des agents du public, lesquels sont présentés uniquement comme une
« charge » pour la collectivité. D’où par contrecoup les phénomènes de démission, 
l’absence de revalorisation des métiers du publics à tous les niveaux, sauf pour certains 
très hauts fonctionnaires qui sont incités à travailler en osmose au sens propre (c'est le 
phénomène du "pantouflage"), comme au figuré (avec l’idéologie libérale promue au 
sommet de l’État), avec le privé. Les administrations publiques ont, en interne, les 
ressources pour mener à bien les évolutions nécessaires, car il y a évidemment toujours 
besoin d’évoluer, de changer, d’améliorer la qualité des services publics et des prestations
sociales. Mais ces ressources internes risquent d’être rétives à l’idée de démanteler le 
public. D’où le recours aux cabinets de conseil.



Mobilisation contre le projet de loi Blanquer, ministre de l'éducation nationale, en 2019. 
Parmi les articles dénoncés: la nécessaire "exemplarité" des professeurs, et la fusion 
d'établissements scolaires selon leur secteur, entraînant des destructions d'emplois à 
terme.

Ce qu’il ne faut pas perdre de vue dans le travail de ces cabinets, c’est l’objectif: réduire 
toujours plus la voilure, faire de l’austérité budgétaire, pour finalement externaliser dans le 
privé. C’est la boussole des néolibéraux. D’où la quantité astronomique de rapports qui ont
été confiés à ces cabinets privés ces dernières années. Parler de rapport est d’ailleurs 
excessif: ces cabinets parlent eux-mêmes dorénavant de «     livrables     » ce qui permet 
souvent de ne livrer que quelques pages… accompagnées d’un Powerpoint.   Tout cela à 
2.000 euros, ou plus, par jour de consultant.

QG: À travers cette affaire McKinsey, peut-on dire que le secteur privé téléguide la 
politique économique publique sans tenir compte des aspirations 
démocratiques des citoyens ? S’agit-il du contre-exemple absolu du modèle que 
vus défendez dans votre nouvel ouvrage intitulé "Pour une économie 
républicaine"  ?

Attention, si je puis dire, à ne pas développer un discours qui est celui de la déploration. 
Celui d’un discours pseudo-contestataire, laissant entendre qu’il ne resterait plus rien de 
l’État social, ou peu de chose, que l’État serait totalement au service du capital. Attention à
ce discours catastrophiste. L’État social fait de la résistance! Il en fait parce qu’au fond on 
ne peut pas s’en passer. Il y a toujours de la protection sociale et des services publics, 
même si ceux-ci ont été grignotés, remis en cause. Il importe à mon avis de tenir la ligne 

https://www.huffingtonpost.fr/entry/les-cabinets-de-conseil-dont-mckinsey-etrilles-par-le-senat_fr_623313d7e4b046c938d75ce8
https://www.huffingtonpost.fr/entry/les-cabinets-de-conseil-dont-mckinsey-etrilles-par-le-senat_fr_623313d7e4b046c938d75ce8
https://www.huffingtonpost.fr/entry/les-cabinets-de-conseil-dont-mckinsey-etrilles-par-le-senat_fr_623313d7e4b046c938d75ce8


de crête suivante: ne pas sous-estimer l’ampleur des attaques néolibérales contre l’État 
social, qui sont réelles et dont le recours systématique aux cabinets de conseil est une 
expression ; et ne pas sous-estimer simultanément le fait que l’État social n’a pas disparu, 
existe toujours et joue un rôle irremplaçable. Attention à ne pas laisser entendre qu’il n’y a 
plus de protection sociale, plus de services publics, que le néolibéralisme aurait tout 
emporté. Ce discours scie un peu plus la branche sur laquelle on doit s’appuyer pour une 
contre-offensive.

Je pense qu’il est plus pertinent d’avoir un discours « positif », soulignant à quel point les 
retraites ou la santé, quand elles sont publiques, sont plus justes et moins coûteuses que 
lorsqu’elles sont confiées au privé. Le contre-exemple américain nous le montre 
amplement. La part des dépenses de santé dans le PIB est 50 % plus élevée aux Etats-
Unis (18 % de leur PIB) qu’en France (12 %), alors que l’espérance de vie y est inférieure 
de 3 ans. Le surcoût engendré par les complémentaires santé, en France, nous le montre 
aussi. Le Haut conseil pour l'avenir de l'assurance maladie (HCAAM) a ainsi montré que si
on faisait une « Grande sécu », ce serait moins coûteux que de recourir à des 
complémentaires privées, que ce soient des mutuelles ou des assurances privées. De 
façon générale, je pense qu’il est important de valoriser ce qu’apporte l’État social, avec 
notamment les services publics et la protection sociale. Ces derniers doivent évidemment 
être correctement gérés. Cela ne va pas toujours de soi, il faut aussi le reconnaître. Il y a 
des dysfonctionnements. Mais pour y remédier et mobiliser les fonctionnaires, encore 
convient-il de ne pas les dénigrer en permanence et mépriser leur travail comme le font 
depuis des décennies les néolibéraux.

"Les retraites ou la santé, quand elles sont publiques, sont plus justes et moins coûteuses 
que lorsqu’elles sont confiées au privé. La part des dépenses de santé dans le PIB est 50 
% plus élevée aux Etats-Unis (18 % de leur PIB) qu’en France (12 %), alors que 
l’espérance de vie y est inférieure de 3 ans."



QG: Dans le contexte de l’élection présidentielle, y a-t-il une ou plusieurs offres 
politiques étant à la hauteur de l’idée d’une économie républicaine, à vos yeux ?

L'économie républicaine vise à faire faire bouger les lignes du point de vue intellectuel. Je 
suggère d’opérer un tournant doctrinal. L’économie semble se mouvoir comme un poulet 
sans tête du point de vue de l’intérêt général. Elle est d’abord au service des plus riches, 
le pouvoir politique a largement renoncé à toute prise sur elle. Pour reprendre la main, il y 
a besoin de penser l’économie sur un mode républicain. Concrètement : il y a besoin 
d’initiatives privées, la concurrence a du bon; mais il y a aussi besoin d’un pôle public qui 
porte les missions d’intérêt général. Cela est vrai pour les services publics, la protection 
sociale, mais aussi pour l’écologie. S’il y a bien un domaine où l’intérêt général doit être 
au-dessus des intérêts privés, n’est-ce pas celui-ci?

Il y a tout un discours qui laisse entendre que la démocratie représentative, les partis, les 
assemblées, le vote, etc. ce serait ringard. Les libéraux applaudissent des deux mains à 
ce genre de discours! Regardez ce que propose Macron. Il annonce une multiplication des
consultations citoyennes, des débats similaires au fameux grand débat national. Dans ce 
type de procédure, on contourne les institutions de la République, on contourne le rôle du 
Parlement, des représentant élus du peuple. Pour revenir à cet exemple: sur certaines 
questions, la Convention citoyenne pour le climat a incontestablement produit des choses 
intéressantes. Mais il y avait une armée d’experts derrière. Des cabinets pour organiser le 
tirage au sort. Et ensuite surtout, des experts derrière les tirés au sort pour les conseiller, 
organiser les débats, opérer les synthèses Au sein de ces experts, il y a des think tanks et 
des cabinets de conseil, avec une frontière poreuse entre eux. Les plus importants think 
tanks sont ceux qui bénéficient d’un financement par le patronat, tel "l’Institut Montaigne", 
lequel a bien plus de moyens que les "Économistes atterrés" ! La démocratie dite 
participative a du bon, mais elle ne peut que compléter la démocratie représentative. Cette
dernière doit primer au risque, sinon, de remplacer la démocratie citoyenne par une 
démocratie d’expertocrates.

Concernant les élections mon livre n’a pas vocation à être une mèche courte visant à 
soutenir tel ou tel candidat, à intervenir dans le débat électoral toujours indispensable et 
noble au demeurant. Il s’agit plutôt d’une mèche longue visant à refonder le projet 
alternatif d’ensemble qui nous manque face au capitalisme néolibéral.

Propos recueillis par Jonathan Baudoin

Christophe Ramaux est économiste, maître de conférences à l’Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne, et membre du collectif Les Économistes Atterrés. Il est également 
l’auteur des ouvrages suivants : "Pour une économie républicaine" (De Boeck, 2022) 
"L’État social. Pour sortir du chaos néolibéral" (Fayard, 2012) ou encore "Emploi : Éloge 
de la stabilité. L’État social contre la flexicurité" (Fayard, 2006)


